
SECTION II
Pollution de l'air

Art. 26 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des
installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique.

Sous-section 1. - Cas général
Art. 27 -  (Arr. 29 mai 2000, art. 2) Sous réserve des dispositions particulières à certaines activités prévues
par l'article 30 ci-après, les effluents gazeux respectent les valeurs limites suivantes selon le flux horaire
maximal autorisé :

1o Poussières totales : si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est
de 100 mg/m3.
Si le flux horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 40 mg/m3.
2o Monoxyde de carbone : l'arrêté préfectoral d'autorisation fixe le cas échéant une valeur limite
d'émission pour le monoxyde de carbone.
3o Oxydes de soufre (exprimés en dioxyde de soufre) : si le flux horaire est supérieur à 25 kg/h, la valeur
limite de concentration est de 300 mg/m3.
4o Oxydes d'azote (exprimés en dioxyde d'azote) :

a)  Oxydes d'azote hormis le protoxyde d'azote : si le flux horaire est supérieur à 25 kg/h, la valeur
limite de concentration est de 500 mg/m3 ;
b)  Protoxyde d'azote : l'arrêté préfectoral d'autorisation fixe, lorsque l'installation est susceptible d'en
émettre, une valeur limite d'émission pour le protoxyde d'azote.

5o Chlorure d'hydrogène et autres composés inorganiques gazeux du chlore (exprimés en HCl) : si le flux
horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 50 mg/m3.
6o Fluor et composés inorganiques du fluor (gaz, vésicules et particules), (exprimés en HF) : si le flux
horaire est supérieur à 500 g/h, la valeur limite de concentration est de 5 mg/m3 pour les composés
gazeux et de 5 mg/m3 pour l'ensemble des vésicules et particules. Dans le cas des unités de fabrication de
l'acide phosphorique, de phosphore et d'engrais phosphatés, ces valeurs sont portées à 10 mg/m3.
« 7o Composés organiques volatils :

a) Rejet total de composés organiques volatils à l'exclusion du méthane :
Si le flux horaire total dépasse 2 kg/h, la valeur limite exprimée en carbone total de la concentration
globale de l'ensemble des composés est de 110 mg/m3. L'arrêté préfectoral fixe, en outre, une valeur
limite annuelle des émissions diffuses sur la base des meilleures techniques disponibles à un coût
économiquement acceptable.
(Arr. 2 mai 2002, art. 2, I)  Dans le cas de l'utilisation d'une technique d'oxydation pour l'élimination
COV, la valeur limite d'émission en COV exprimée en carbone total est de 20 mg/m3 « ou 50 mg par
m3 » si le rendement d'épuration est supérieur à 98 %. La teneur en oxygène de référence pour la
vérification de la conformité aux valeurs limites d'émission est celle mesurée dans les effluents en
sortie d'équipement d'oxydation. Dans le cadre de l'étude d'impact prévue à l'article 3.4 du décret du 21
septembre 1977 susvisé, l'exploitant examine notamment la possibilité d'installer un dispositif de
récupération secondaire d'énergie. En outre, l'exploitant s'assurera du respect des valeurs limites
d'émission définies ci-dessus pour les oxydes d'azote (NOx), le monoxyde de carbone (CO) et le
méthane (CH4) :
NOx  (1)

(1) Une dérogation à cette valeur pourra être accordée si les effluents à traiter contiennent des composés azotés (amines,
amides...).

(en équivalent NO2) : 100 mg/m3 ;
CH4 : 50 mg/m3 ;
CO : 100 mg/m3.
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(Arr. 2 mai 2002, art. 2, II) Ces valeurs limites relatives à l'oxydation sont également applicables aux
installations visées aux « 19o à 36o » de l'article 30 du présent arrêté, sauf si les valeurs limites
spécifiées par les 19o à 35o de l'article 30 du présent arrêté sont plus sévères.
b) Composés organiques volatils visés à l'annexe III :
Si le flux horaire total des composés organiques visés à l'annexe III dépasse 0,1 kg/h, la valeur limite
d'émission de la concentration globale de l'ensemble de ces composés est de 20 mg/m3.
En cas de mélange de composés à la fois visés et non visés à l'annexe III, la valeur limite de 20 mg/m3

ne s'impose qu'aux composés visés à l'annexe III et une valeur de 110 mg/m3, exprimée en carbone
total, s'impose à l'ensemble des composés.
c) Substances à phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60, R 61 et halogénées étiquetées R 40, telles
que définies dans l'arrêté du 20 avril 1994 susvisé :
Les substances ou préparations auxquelles sont attribuées, ou sur lesquelles doivent être apposées, les
phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, en raison de leur teneur en composés organiques
volatils classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, sont remplacées autant que
possible par des substances ou des préparations moins nocives. Si ce remplacement n'est pas
techniquement et économiquement possible, la valeur limite d'émission de 2 mg/m3 en COV est
imposée, si le flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 10 g/h. La
valeur limite ci-dessus se rapporte à la somme massique des différents composés.
Pour les émissions des composés organiques volatils halogénés étiquetés R 40, une valeur limite
d'émission de 20 mg/m3 est imposée si le flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation est
supérieur ou égal à 100 g/h. La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme massique des
différents composés.
Le préfet peut accorder une dérogation aux prescriptions des deux précédents alinéas, si l'exploitant
démontre, d'une part, qu'il fait appel aux meilleures techniques disponibles à un coût économique
acceptable et, d'autre part, qu'il n'y a pas lieu de craindre de risque significatif pour la santé humaine et
l'environnement.
d)  (Arr. 2 mai 2002, art. 2, II)  Les installations dans lesquelles sont exercées deux ou plusieurs des
activités visées par les « 19o à 36o » de l'article 30 du présent arrêté sont tenues de respecter les
exigences prévues pour les substances indiquées au point c ci-dessus et, pour les autres substances :

- de respecter les dispositions des 19o à 35o de l'article 30 du présent arrêté, pour chaque activité
prise individuellement ;
- ou d'atteindre un niveau total d'émission ne dépassant pas celui qui aurait été atteint en application
du tiret ci-dessus.

e) Mise en oeuvre d'un schéma de maîtrise des émissions de COV :
Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV définies au premier alinéa du a ci-dessus ne sont
pas applicables aux rejets des installations faisant l'objet d'un schéma de maîtrise des émissions de
COV, tel que défini ci-après.
Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le flux qui
serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses définies
dans le présent arrêté.
Le schéma est élaboré à partir d'un niveau d'émission de référence  (2)

(2) Des guides techniques seront établis par le ministère chargé de l'environnement en concertation avec les professions
concernées pour aider à la mise en place de tel schéma. »

de l'installation correspondant au niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV
n'était mise en oeuvre sur l'installation.
Les installations, ou parties d'installations, dans lesquelles sont notamment mises en oeuvre une ou
plusieurs des substances visées au point c peuvent faire l'objet d'un schéma de maîtrise des émissions.
Toutefois, les substances visées au point c, qui demeurent utilisées dans l'installation malgré la mise en
oeuvre du schéma de maîtrise des émissions, restent soumises au respect des valeurs limites prévues
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au c.
f) Dérogation aux valeurs limites d'émissions :
(Arr. 2 mai 2002, art. 2, II)  Pour les installations visées aux « 19o à 36o » de l'article 30, des
dérogations peuvent être accordées aux valeurs limites d'émissions diffuses de COV, si l'exploitant
démontre le caractère acceptable des risques pour la santé humaine ou l'environnement et qu'il fait
appel aux meilleures techniques disponibles.

8o  (Arr. 15 févr. 2000, art. 1er)  Métaux et composés de métaux (gazeux et particulaires) :
a) Rejets de cadmium, mercure et thallium, et de leurs composés : si le flux horaire total de cadmium,
mercure et thallium, et de leurs composés dépasse 1 g/h, la valeur limite de concentration est de 0,05
mg/m3 par métal et de 0,1 mg/m3 pour la somme des métaux (exprimés en Cd + Hg + Tl) ;
b) Rejets d'arsenic, sélénium et tellure, et de leurs composés autres que ceux visés au 12o : si le flux
horaire total d'arsenic, sélénium et tellure, et de leurs composés, dépasse 5 g/h, la valeur limite de
concentration est de 1 mg/m3 (exprimée en As + Se + Te) ;
c) Rejets de plomb et de ses composés : si le flux horaire total de plomb et de ses composés dépasse 10
g/h, la valeur limite de concentration est de 1 mg/m3 (exprimée en Pb) ;
d) Rejets d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, vanadium et zinc, et de leurs
composés autres que ceux visés au 12o : si le flux horaire total d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain,
manganèse  (*)

«(*) En cas de fabrication de monoxyde de zinc (ZnO) et de bioxyde de manganèse (MnO2), la valeur limite de concentration

pour respectivement le zinc et le manganèse est de 10 mg/m3.»
, nickel, vanadium, zinc  (*) et de leurs composés dépasse 25 g/h, la valeur limite de concentration est de
5 mg/m3 (exprimée en Sb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V + Zn).
9o Rejets de diverses substances gazeuses :

a)  Phosphine, phosgène : si le flux horaire de phosphine ou de phosgène dépasse 10 g/h, la valeur
limite de concentration est de 1 mg/m3 pour chaque produit ;
b)  Acide cyanhydrique exprimé en HCN, brome et composés inorganiques gazeux du brome exprimés
en HBr, chlore exprimé en HCl, hydrogène sulfuré : si le flux horaire d'acide cyanhydrique ou de
brome et de composés inorganiques gazeux du brome ou de chlore ou d'hydrogène sulfuré dépasse 50
g/h, la valeur limite de concentration est de 5 mg/m3 pour chaque produit ;
c)  Ammoniac : si le flux horaire d'ammoniac dépasse 100 g/h, la valeur limite de concentration est de
50 mg/m3.

10o Amiante : si la quantité d'amiante brute mise en oeuvre dépasse 100 kg/an, la valeur limite de
concentration est de 0,1 mg/m3 pour l'amiante et de 0,5 mg/m3 pour les poussières totales.
11o Autres fibres : si la quantité de fibres, autres que l'amiante, mises en oeuvre dépasse 100 kg/an, la
valeur limite de concentration est de 1 mg/m3 pour les fibres et de 50 mg/m3 pour les poussières totales.
12o Rejets de substances cancérigènes : l'arrêté préfectoral d'autorisation fixe une valeur limite
d'émission :

- si le flux horaire de l'une des substances visées à l'annexe IV a  dépasse 0,5 g/h ;
- si le flux horaire de l'une des substances visées à l'annexe IV b  dépasse 2 g/h ;
- si le flux horaire de l'une des substances visées à l'annexe IV c  dépasse 5 g/h ;
- si le flux horaire de l'une des substances visées à l'annexe IV d  dépasse 25 g/h.

Art. 28 - Dans le cas où une installation rejette le même polluant par divers rejets canalisés, les
dispositions de l'article 27 s'appliquent à chaque rejet canalisé dès lors que le flux total de l'ensemble des
rejets canalisés et diffus dépasse le seuil fixé à l'article 27.
Art. 28-1 -  (Arr. 29 mai 2000, art. 3) « Tout exploitant d'une installation consommant plus d'une tonne de
solvants par an met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les
sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations
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classées.
Si la consommation annuelle de solvant de l'installation est supérieure à 30 tonnes par an, l'exploitant
transmet annuellement à l'inspection des installations classées le plan de gestion des solvants et l'informe
de ses actions visant à réduire leur consommation ».
Art. 29 - Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement
comme étant le facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme
odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population.
Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en
m3/h, par le facteur de dilution au seuil de perception.
L'arrêté préfectoral d'autorisation fixe, le cas échéant, le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par
l'ensemble des sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses à ne pas dépasser.

Sous-section 2. - Pour certaines activités
Art. 30 - Pour certaines activités, les dispositions des articles 27 et 29 sont modifiées ou complétées
conformément aux dispositions suivantes :

1o Cokeries : les dispositions du 3o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
Si le flux horaire est supérieur à 25 kg/h, la valeur limite de concentration est de 500 mg/m3.
2o Fabrication du dioxyde de titane : les dispositions du 1o de l'article 27 sont remplacées par les
dispositions suivantes :
La valeur limite de concentration pour les rejets de poussières est de 50 mg/m3 pour les sources
principales et de 150 mg/m3 pour les autres sources (sources diffuses).
Les dispositions du 3o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
La valeur limite pour les rejets d'oxydes de soufre est de :
10 kg d'équivalent SO2 par tonne de dioxyde de titane produite pour les unités de digestion et de
calcination ;
et 500 mg/m3 d'équivalent SO2 pour les unités de concentration de déchets acides.
De plus, des dispositifs permettant de supprimer l'émission de vésicules acides sont installés et les
installations de grillage des sels produits par le traitement des déchets sont équipées selon la meilleure
technologie disponible en vue de réduire les émissions d'oxydes de soufre.
3o Raffineries de produits pétroliers : pour les raffineries neuves, les dispositions du 3o de l'article 27
sont remplacées par les dispositions suivantes : le rejet total d'oxydes de soufre ne doit pas dépasser le
flux journalier correspondant à un rejet au taux moyen de 1 000 mg/m3 (exprimé en SO2) sur la
plate-forme pétrolière, sans préjudice de l'application de l'arrêté ministériel du 27 juin 1990 relatif aux
grandes installations de combustion.
Remarque :  une raffinerie neuve est un établissement constitué entièrement d'unités neuves.
4o Traitement des gaz soufrés résiduaires sur un site pétrochimique, mais à l'extérieur d'une raffinerie de
produits pétroliers : les dispositions du 3o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
Le taux de conversion est d'au moins 99,6 %.
5o Fabrication et régénération de dioxyde, trioxyde de soufre, acide sulfurique et oléum : les dispositions
du 3o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
Pour les unités de régénération d'acide sulfurique :

- si la teneur en SO2 à l'entrée est supérieure à 8 %, le taux de conversion est d'au moins 99 % et la
valeur limite de flux spécifique est 7 kg/t ;
- si la teneur en SO2 à l'entrée est inférieure à 8 %, le taux de conversion est d'au moins 98 % et la
valeur limite de flux spécifique est de 13 kg/t.

Pour les autres unités le taux de conversion est d'au moins 99,6 % lorsque la teneur en SO2 à l'entrée est
supérieure à 8 %. La valeur limite de flux spécifique pour la moyenne des rejets d'oxydes de soufre et
d'acide sulfurique, exprimés en SO2, est de 2,6 kg/t produite d'acide sulfurique (100 %) ou d'équivalent
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acide 100 % pour l'oléum ou l'anhydride sulfurique.
6o Fabrication d'acide nitrique : les dispositions du 4o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions
suivantes :
La valeur limite de flux spécifique pour la moyenne des rejets d'oxydes d'azote, hormis le N2O, exprimés
en HNO3 est de 1,3 kg/t produite d'acide nitrique (100 %) et la valeur limite de flux spécifique pour la
moyenne des rejets de protoxyde d'azote N2O est de 7 kg/t produite d'acide nitrique (100 %).
7o Équarrissages : le dernier alinéa de l'article 29 est remplacé par l'alinéa suivant :
Dans le cas des équarrissages, le débit d'odeur ne dépasse pas 1 000 000 m3/h.
8o Sidérurgie :

a)  Agglomération : les dispositions du 1o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes
:
Quel que soit le flux horaire, les valeurs limites de concentration et de flux spécifique en poussières
sont simultanément inférieures aux deux valeurs ci-après :

- ateliers de cuisson des agglomérés : 100 mg/m3 et 200 g/t d'aggloméré pour l'ensemble des
poussières émises par ces ateliers ;
- autres ateliers : 100 mg/m3 et 100 g/t d'aggloméré pour les poussières émises par l'ensemble de ces
ateliers.

Les dispositions du 3o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
Quel que soit le flux horaire, la valeur limite de concentration de rejet en oxydes de soufre est
inférieure à 750 mg/m3.
Les dispositions du 4o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
Quel que soit le flux horaire, la valeur limite de concentration de rejet en oxydes d'azote est inférieure
à 750 mg/m3.
b)  Aciéries de conversion : les dispositions du 1o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions
suivantes :
Pour le gaz primaire, en dehors des phases de récupération des gaz de procédé (moins de 20 % du flux
total émis), la valeur limite de concentration en poussières est inférieure à 80 mg/m3.
c)  Fours à arc électrique : les dispositions du 1o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions
suivantes :
Quel que soit le flux horaire, les valeurs limites de concentration et de flux spécifique en poussières
sont simultanément inférieures aux deux valeurs ci-après : 20 mg/m3 et 150 g/t d'acier.

9o Fabrication d'aluminium par électrolyse : les dispositions du 6o de l'article 27 sont remplacées par les
dispositions suivantes :
Les émissions de fluor et de composés fluorés, sous forme de gaz et de poussières, ne dépassent pas 1 kg
de fluor par tonne d'aluminium produite ; en moyenne sur un mois, cette valeur ne doit pas dépasser 850
g par tonne d'aluminium produite.
10o Cubilots de fonderie de fonte : les dispositions du 1o de l'article 27 sont complétées par les
dispositions suivantes :
La valeur limite de flux spécifique pour les rejets de poussières émises par les cubilots dans les fonderies
de fonte, sur un cycle complet de fabrication, est de :
500 g par tonne de fonte produite pour les cubilots de capacité inférieure ou égale à 4 tonnes ;
350 g par tonne de fonte produite pour les cubilots de capacité supérieure à 4 tonnes mais inférieure ou
égale à 8 tonnes ;
200 g par tonne de fonte produite pour les cubilots de capacité supérieure à 8 tonnes.
11o  (Arr. 15 févr. 2000, art. 2)  « Les dispositions du d du 8o de l'article 27 sont complétées par les
dispositions suivantes : »
Pour les gaz de rejets des fours à cuve, lors de la fusion de cuivre électrolytique, les émissions de cuivre
et de ses composés, exprimées en cuivre, ne dépassent pas 10 mg/m3.
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12o Abrogé par Arrêté du 15 février 2000, art. 3
13o  (Arr. 2 mai 2002, art. 3)  Polymérisation du chlorure de vinyle (homopolymères et copolymères) :
les dispositions du troisième tiret du 12o de l'article 27 « et du c du 7o de l'article 27 » sont remplacées
par les dispositions suivantes :
La teneur résiduelle en chlorure de vinyle, avant séchage, ne doit pas dépasser les valeurs suivantes, en
moyenne mensuelle :
PVC en masse : 50 mg/kg de polymère ;
Homopolymères en suspension : 100 mg/kg de polymère ;
Copolymères en suspension : 400 mg/kg de polymère ;
Microsuspension et émulsion :
Homopolymères : 1 200 mg/kg de polymère ;
Copolymères : 1 500 mg/kg de polymère ;
14o Centrales d'enrobage au bitume de matériaux routiers et installations de séchage de matériaux divers,
végétaux, organiques ou minéraux : les dispositions du 1o de l'article 27 sont remplacées par la
disposition suivante :

a)  Centrales d'enrobage au bitume de matériaux routiers temporaires à chaud :
Pour les centrales d'enrobage au bitume de matériaux routiers temporaires à chaud au sens de l'article
23 du décret no 77-1133 du 21 septembre 1977, la valeur limite de concentration de poussières est de
50 mg/m3 quel que soit le flux horaire autorisé. En dérogation aux articles 52 à 55 et sous réserve de
l'absence d'obstacles tels que définis à l'article 56 et de l'utilisation de combustible de type TBTS
(teneur en soufre inférieure ou égale à 1 %), la hauteur de la cheminée doit être de 13 mètres au moins
pour les centrales d'enrobage de capacité supérieure ou égale à 150 t/h et de 8 mètres au moins pour les
centrales de capacité inférieure à 150 t/h.
b)  Autres centrales et installations :
Quel que soit le flux horaire, la valeur limite de concentration pour les rejets de poussières est de 100
mg/m3.

15o Installations de manipulation, chargement et déchargement de produits pondéreux : les dispositions
du 1o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
La concentration en poussières de l'air ambiant à plus de 5 mètres de l'installation ou du bâtiment
renfermant l'installation ne dépasse pas 50 mg/m3.
16o Installations de combustion non visées par l'arrêté du 20 juin 1975 modifié ni par l'arrêté du 27 juin
1990 : les dispositions du 3o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
Dans le cas d'un combustible liquide, la valeur limite de concentration pour les rejets d'oxydes de soufre
(exprimés en dioxyde de soufre) est de 3 400 mg/m3.
Dans le cas des fours, l'arrêté préfectoral d'autorisation tient compte de l'éventuelle rétention du soufre
par les produits traités.
Dans le cas d'installations consommant, simultanément ou séparément, plusieurs combustibles, l'arrêté
d'autorisation fixe une valeur limite pour chaque utilisation. Si des combustibles sont consommés
simultanément, la valeur limite correspond au combustible auquel s'applique individuellement la plus
grande valeur limite.
(Arr. 15 févr. 2000, art. 4)  « Les dispositions des c et d du 8o de l'article 27 sont remplacées par les
dispositions suivantes : »
Lorsque le combustible utilisé est un combustible liquide, la valeur limite de concentration pour les
rejets de métaux et composés de métaux est de 20 mg/m3 (exprimée en Sb + Cr + Co + Cu + Sn + Mn +
Ni + Pb + V + Zn).
17o Stockages d'hydrocarbures : les dispositions du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions
suivantes :
La concentration moyenne des composés organiques dans les échappements des unités de récupération
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des vapeurs n'excède pas 35 g/m3.
L'arrêté d'autorisation fixe le cas échéant une valeur limite inférieure tenant compte à la fois de la
sensibilité de la zone géographique concernée et de la capacité de stockage.
18o  (Arr. 14 févr. 2000, art. 1er)  Déshydratation de fourrage.
Les conditions fixées au paragraphe 1 de l'article 27 ne s'appliquent pas aux installations de
déshydratation de fourrage pour la partie déshydratation-séchage de l'établissement.
Pour la partie déshydratation-séchage de ces installations, la valeur limite de concentration des
poussières totales émises est fixée à 200 mg/m3 quel que soit le flux horaire.
Ces concentrations sont mesurées sur gaz humide.
19o  (Arr. 29 mai 2000, art. 4)  Imprimerie :
Impression sur rotative offset à sécheur thermique : les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de
l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone
total, est de 15 mg/m3.
Si la consommation de solvants est supérieure à 15 tonnes par an, le flux annuel des émissions diffuses
ne doit pas dépasser 30 % de la quantité de solvants utilisée. Le résidu de solvant dans le produit fini
n'est pas considéré comme faisant partie des émissions diffuses".
Héliogravure d'édition : les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par
les dispositions suivantes :
"La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone
total, est de 75 mg/m3.
Si la consommation de solvants est supérieure à 25 tonnes par an, le flux annuel des émissions diffuses
ne doit pas dépasser 10 % de la quantité de solvants utilisée pour les installations autorisées à compter
du 31 décembre 2000 et 15 % pour les installations autorisées avant le 1er janvier 2001".
Autres ateliers d'héliogravure, flexographie, impression sérigraphique en rotative, contrecollage ou
vernissage, impression sérigraphique en rotative sur textiles/cartons : les dispositions du premier alinéa
du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone
total, est de 75 mg/m3.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser :

25 % de la quantité de solvants utilisée, si la consommation de solvants est inférieure ou égale à 25
tonnes par an ;
20 % de la quantité de solvants utilisée, si la consommation de solvants est supérieure à 25 tonnes par
an".

20o Application de revêtement adhésif sur support quelconque : (toute activité dans laquelle une colle est
appliquée sur une surface, à l'exception des revêtements et des adhésifs entrant dans des procédés
d'impression) : si la consommation de solvants est supérieure à 5 tonnes par an, les dispositions du
premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"Si la consommation de solvants est inférieure ou égale à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de
COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg/m3. En cas
d'utilisation d'une technique permettant la réutilisation des solvants récupérés, la valeur limite d'émission
exprimée en carbone total est de 150 mg/m3, sauf en cas d'utilisation de composés mentionnés au c  du
7o de l'article 27.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée.
Si la consommation de solvants est supérieure à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV
non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg/m3. En cas d'utilisation
d'une technique permettant la réutilisation des solvants récupérés, la valeur limite d'émission canalisée
exprimée en carbone total est de 150 mg/m3, sauf en cas d'utilisation de composés mentionnés au c  du
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7o de l'article 27.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée".
21o Application de revêtement sur un support en bois et mise en oeuvre d'un produit de préservation du
bois et matériaux dérivés :
Application de revêtement sur un support en bois : si la consommation de solvants est supérieure à 15
tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les
dispositions suivantes :
"Si la consommation de solvants est inférieure ou égale à 25 tonnes par an, la valeur limite d'émission de
COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 100 mg/m3 pour
l'ensemble des activités de séchage et d'application du revêtement dans des conditions maîtrisées.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée.
Si la consommation de solvant est supérieure à 25 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV non
méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg/m3 pour le séchage et 75
mg/m3 pour l'application.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée".
Mise en oeuvre d'un produit de préservation du bois ou de matériaux dérivés : si la consommation de
solvants est supérieure à 25 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27
sont remplacées par les dispositions suivantes :
"La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone
total, est de 100 mg/m3. Cette valeur limite ne s'applique pas à la créosote.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 45 % de la quantité de solvants utilisée.
Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas si le flux des émissions totales est inférieur ou égal à 11 kg
de COV par mètre cube de bois imprégné".
22o Application de revêtement, notamment sur support métal, plastique, textile, carton, papier, à
l'exception des activités couvertes par les points 19 et 20 : si la consommation de solvants est supérieure
à 5 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les
dispositions suivantes :
"Si la consommation de solvants est inférieure ou égale à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de
COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 100 mg/m3. Cette
valeur s'applique à l'ensemble des activités de séchage et d'application, effectuées dans des conditions
maîtrisées. Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants
utilisée. L'activité d'impression sérigraphique est soumise aux dispositions du 19o ci-dessus ;
Si la consommation de solvant est supérieure à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV non
méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg/m3 pour le séchage et de
75 mg/m3 pour l'application. Pour le revêtement sur textile, en cas d'utilisation d'une technique
permettant la réutilisation du solvant récupéré, la valeur limite d'émission exprimée en carbone total est
de 150 mg/m3 ; cette valeur s'applique à l'ensemble des opérations « application de séchage ». Toutefois,
elle ne s'applique pas en cas d'utilisation de composés mentionnés au c  du 7o de l'article 27. Le flux
annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée. L'impression
sérigraphique en rotative sur textiles et cartons est soumise aux dispositions du 19o ci-dessus".
Lorsque les activités de revêtement ne peuvent pas être réalisées dans des conditions maîtrisées (telles
que la construction navale, le revêtement des aéronefs...), l'exploitant peut déroger à ces valeurs, s'il est
prouvé que l'installation ne peut, d'un point de vue technique et économique, respecter cette valeur, pour
autant qu'il n'y ait pas de risques significatifs pour la santé humaine ou l'environnement. L'exploitant
devra démontrer qu'il fait appel aux meilleures techniques disponibles. On entend par « conditions
maîtrisées », les conditions selon lesquelles une installation fonctionne de façon que les COV libérés par
l'activité soient captés et émis de manière contrôlée, par le biais soit d'une cheminée, soit d'un
équipement de réduction, et ne soient, par conséquent, plus entièrement diffus.
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23o Fabrication de préparations, revêtements, vernis, encres et colles (fabrication de produits finis et
semi-finis, réalisée par mélange de pigments, de résines et de matières adhésives à l'aide de solvants
organiques ou par d'autres moyens ; la fabrication couvre la dispersion et la prédispersion, la correction
de la viscosité et de la teinte et le transvasement du produit final dans son contenant) : si la
consommation de solvants est supérieure à 100 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a  du
7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"Si la consommation de solvants est inférieure ou égale à 1 000 tonnes par an, la valeur limite d'émission
de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 110 mg/m3. Le flux
annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 5 % de la quantité de solvants utilisée. Le flux des
émissions diffuses ne comprend pas les solvants vendus avec les préparations dans un récipient fermé
hermétiquement ;
Si la consommation de solvant est supérieure à 1 000 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV
non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 110 mg/m3. Le flux annuel
des émissions diffuses ne doit pas dépasser 3 % de la quantité de solvants utilisée. Le flux des émissions
diffuses ne comprend pas les solvants vendus avec les préparations dans un récipient fermé
hermétiquement".
Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas si les émissions totales (diffuses et canalisées) de COV
sont inférieures ou égales à :

5 % de la quantité de solvants utilisée, si celle-ci est inférieure ou égale à 1 000 tonnes par an ;
3 % de la quantité de solvants utilisée, si celle-ci est supérieure à 1 000 tonnes par an".

24o Emploi ou réemploi de caoutchouc (toute activité de mixage, de malaxage, de calandrage,
d'extrusion et de vulcanisation de caoutchouc naturel ou synthétique ainsi que toute opération connexe
destinée à transformer le caoutchouc naturel ou synthétique en un produit fini) : si la consommation de
solvants est supérieure à 15 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27
sont remplacées par les dispositions suivantes :
"La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone
total, est de 20 mg/m3. Toutefois, en cas d'utilisation d'une technique permettant la réutilisation du
solvant récupéré, la valeur limite d'émission canalisée, exprimée en carbone total, est portée à 150
mg/m3, sauf en cas d'utilisation de composés mentionnés au c  du 7o de l'article 27.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée. Les
flux annuel des émissions diffuses ne comprennent pas les solvants vendus, avec les produits ou
préparations, dans un récipient fermé hermétiquement.
Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas si les émissions totales annuelles (canalisées et diffuses)
de COV sont inférieures ou égales à 25 % de la quantité de solvant utilisée annuellement".
25o Utilisation de solvants dans la chimie fine pharmaceutique (toute activité de synthèse chimique,
fermentation, extraction, formulation et la présentation de produits chimiques finis ainsi que la
fabrication des produits semis-finis si elle se déroule sur la même installation. Si sur l'installation une
autre activité de chimie fine est exercée, phytosanitaire, vétérinaire, cosmétique, colorants, photographie,
notamment, les valeurs limites d'émissions prévues au présent point s'appliquent à l'ensemble des
activités de l'installation) : si la consommation de solvants est supérieure à 50 tonnes par an, les
dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone
total, est de 20 mg/m3. Toutefois, en cas d'utilisation d'une technique permettant la réutilisation du
solvant récupéré, la valeur limite d'émission canalisée est portée à 150 mg/m3, sauf en cas d'utilisation de
composés mentionnés au c  du 7o de l'article 27.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 5 % de la quantité de solvants utilisée pour
les installations autorisées à compter du 30 décembre 2000 et 15 % pour les installations autorisées avant
le 1er janvier 2001. Les valeurs limites d'émission diffuses ne comprennent pas les solvants, vendus avec
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les préparations ou produits dans un récipient fermé hermétiquement.
Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas si les émissions totales annuelles de COV sont :

- pour les installations autorisées à compter du 30 décembre 2000, inférieures ou égales à 5 % de la
quantité annuelle totale de solvants utilisés ;
- pour les installations autorisées avant le 1er janvier 2001, inférieures ou égales à 15 % de la quantité
annuelle totale de solvants utilisés".

26o Fabrication de bois et de plastiques stratifiés (toute activité de collage de bois et de plastique en vue
de produire des laminats) : si la consommation de solvants est supérieure à 5 tonnes par an, les
dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"Le total des émissions de COV est inférieur ou égal à 30 g/m2".
27o Fabrication de chaussures : si la consommation de solvants est supérieure à 5 tonnes par an, les
dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"Le total des émissions de COV est inférieur ou égal à 25 grammes par paire de chaussures complète
fabriquée".
28o Nettoyage à sec : les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les
dispositions suivantes :
"Le total des émissions de COV est inférieur ou égal à 20 grammes par kilogramme de produit nettoyé et
séché. Les dispositions du paragraphe c  (sauf dernier alinéa) du 7o de l'article 27 ne s'appliquent pas à ce
secteur".
29o Revêtement sur fil de bobinage (toute activité de revêtement de conducteurs métalliques utilisés pour
le bobinage des transformateurs, des moteurs par exemple) : si la consommation de solvants est
supérieure à 5 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées
par les dispositions suivantes :
"Le total des émissions de COV est inférieur ou égal à 10 grammes par kilogramme de fil revêtu si le
diamètre du fil est inférieur ou égal à 0,1 mm et de 5 grammes par kilogramme de fil revêtu pour les fils
de diamètre supérieur".
30o Laquage en continu (toute activité dans laquelle une bobine de feuillard, de l'acier inoxydable, de
l'acier revêtu ou une bande en alliage de cuivre ou en aluminium est revêtu d'un ou plusieurs films dans
un procédé continu) : si la consommation de solvants est supérieure à 25 tonnes par an, les dispositions
du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"Si la consommation de solvant est supérieure à 25 tonnes par an, la valeur limite d'émission de COV
non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg/m3. En cas d'utilisation
d'une technique permettant la réutilisation du solvant récupéré, la valeur limite d'émission canalisée,
exprimée en carbone total, est de 150 mg/m3, sauf en cas d'utilisation de produits mentionnés au c  du 7o

de l'article 27 ;
Pour les installations autorisées respectivement, à compter du 30 décembre 2000 et avant le 1er janvier
2001, le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser respectivement 5 % et 10 % de la
quantité de solvants utilisée".
31o Atelier de réparation et d'entretien de véhicules et d'engins à moteur (toute activité industrielle ou
commerciale de revêtement de surface ainsi que les activités connexes de dégraissage à appliquer) : si la
consommation de solvants est supérieure à 0,5 tonne par an, les dispositions du premier alinéa du a  du
7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone
total, est de 50 mg/m3. La conformité à cette valeur est déterminée sur la base de mesures moyennes
quart horaires.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée".
32o Fabrication de polystyrène expansé : les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont
remplacées par les dispositions suivantes :
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"L'exploitant met en oeuvre des procédures visant à réduire les émissions de COV de son installation
comprenant notamment :

- l'utilisation de matières premières contenant au plus 4 % de COV en masse, lorsque la possibilité
technique existe ;
- le recyclage intégral des chutes de découpe ;
- l'incorporation optimale de matériaux usagés dans les matières premières ;
- la captation et le traitement des émissions, lorsque la possibilité technique existe, notamment sur les
postes de pré-expansion".

33o Revêtement sur véhicules : si la consommation de solvants est supérieure à 0,5 tonne par an et
inférieure ou égale à 15 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont
remplacées par les dispositions suivantes :
"La valeur limite d'émission de COV non méthanique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone
total, est de 50 mg/m3. La conformité à cette valeur est déterminée sur la base de mesures moyennes
quart horaires.
Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée".
Si la consommation de solvants est supérieure à 15 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a
du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"Les valeurs limites d'émission totales sont exprimées en grammes de solvant par mètre carré de surface
revêtue et en kilogrammes de solvant émis par carrosserie d'automobile revêtue.
La surface revêtue, indiquée au tableau ci-dessous, est définie comme suit :
La surface totale de l'aire calculée sur la base de la surface de revêtement électrophorétique totale et de
l'aire de toutes les parties éventuellement ajoutées lors d'étapes successives du traitement qui reçoivent le
même revêtement que celui utilisé pour le produit en question, ou l'aire totale du produit traité dans
l'installation.
L'aire de la surface de revêtement électrophorétique est calculée à l'aide de la formule suivante :

2 £ poids total de la coque

¶epaisseur moyenne de la tôle £ densit¶e de la tôle

Cette méthode est appliquée également pour d'autres parties en tôle.
La conception assistée par ordinateur ou d'autres méthodes équivalentes sont utilisées pour le calcul de
l'aire des autres parties ajoutées ou de l'aire totale traitée dans l'installation.
Dans le tableau suivant, la valeur limite d'émission totale se rapporte à toutes les étapes des opérations
qui se déroulent dans la même installation, de l'application par électrophorèse ou par tout autre procédé
de revêtement jusqu'au polissage de la couche de finition, ainsi qu'aux solvants utilisés pour le nettoyage
du matériel, y compris la zone de pulvérisation et autre équipement fixe, tant pendant la durée de
production qu'en dehors de celle-ci. La valeur limite d'émission totale est exprimée en poids total de
composés organiques par mètre carré de surface revêtue et en masse totale de composés organiques par
carrosserie d'automobile revêtue.

Activités

Seuil de production
(production
annuelle du

produit traité)

Valeur limite d'émission totale
Installations
autorisées à

compter du 30
décembre 2000

Installations
autorisées avant le

1er janvier 2001

Revêtement d'automobiles
neuves. > 5 000

45 g/m2 ou
1,3

kg/carrosserie +
33 g/m2

60 g/m2 ou
1,9

kg/carrosserie +
41 g/m2

90 g/m2 ou 90 g/m2 ou
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≤ 5 000
(monocoque) ou
> 3 500 (châssis)

1,5
kg/carrosserie +

70 g/m2

1,5
kg/carrosserie +

70 g/m2

Revêtement de cabines de
camion neuves.

≤ 5 000
> 5 000

65 g/m2

55 g/m2
85 g/m2

75 g/m2

Revêtement de
camionnettes et camions
neufs.

≤ 2 500
> 2 500

90 g/m2

70 g/m2
120 g/m2

90 g/m2

Revêtement d'autobus
neufs.

≤ 2000
> 2 000

210
150

290
225

34o Extraction d'huiles végétales et de graisses animales et activités de raffinage d'huile végétale (toute
activité d'extraction d'huile végétale à partir de graines et d'autres matières végétales, le traitement de
résidus secs destinés à la production d'aliments pour animaux, la purification de graisses et d'huiles
végétales dérivées de graines, de matière végétale et/ou de matières animales) : si la consommation de
solvants est supérieure à 10 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a  du 7o de l'article 27
sont remplacées par les dispositions suivantes :
"La valeur limite d'émission totale des émissions de COV non méthanique figure dans le tableau
ci-dessous pour différents types de produits traité. (Arr. 2 mai 2002, art. 4, I et II)

« Type de matière traitée » « Valeur limite d'émission totale de COV
par tonne de matière traitée »

Graisse animale 1,5 kg/tonne
Ricin 3 kg/tonne
Colza 1 kg/tonne
Tournesol 1 kg/tonne
Soja (broyage normal) 0,8 kg/tonne
Soja (flocons blancs) 1,2 kg/tonne
Autres graines et autres matières végétales 3 kg/tonne (1) (2) (3)
(1) Pour les installations transformant des lots séparés, les valeurs limites d'émission sont
fixées au cas par cas en recourant aux meilleures techniques disponibles.
(2) Pour les procédés de fractionnement, à l'exception de la démucilagination (élimination
des matières gommeuses de l'huile), le total des émissions est inférieur ou égal à 1,5
kg/tonne.
(3) Pour la démucilagination, le total des émissions est inférieur ou égal à 4 kg/tonne.

35o Travail du cuir : si la consommation de solvants est supérieure à 10 tonnes par an, les dispositions du
premier alinéa du a  du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
"Si la consommation de solvants est inférieure ou égale à 25 tonnes par an, le total des émissions de
COV ne doit pas dépasser 85 grammes par mètre carré de produit fabriqué ;
Si la consommation de solvants est supérieure à 25 tonnes par an, le total des émissions de COV ne doit
pas dépasser 75 grammes par mètre carré de produit fabriqué".
Par exception aux prescriptions ci-dessus, pour les activités de revêtement du cuir dans l'ameublement et
de certains produits en cuir utilisés comme petits articles de consommation tels que les sacs, les
ceintures, les portefeuilles, etc., si la consommation de solvants est supérieure à 10 tonnes par an, le total
des émissions de COV ne doit pas dépasser 150 grammes par mètre carré de produit fabriqué".
36o  (Arr. 2 mai 2002, art. 5)  Nettoyage de surfaces
(Toute activité de nettoyage ou de dégraissage de surfaces utilisant des liquides organohalogénés ou des
solvants organiques. Une activité de nettoyage constituée de plusieurs étapes se déroulant avant et après
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une autre activité est considérée comme une seule activité.)
Si la consommation de solvants est supérieure à 2 tonnes par an, les dispositions du premier alinéa du a
du 7o de l'article 27 sont remplacées par les dispositions suivantes :
« La valeur limite exprimée en carbone total de la concentration globale de l'ensemble des composés
organiques volatils, à l'exclusion du méthane est de 75 mg/m3. Le flux annuel des émissions diffuses de
ces composés ne doit en outre pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée ; ce taux est ramené à
15 % si la consommation de solvants est supérieure à 10 tonnes par an. »
Si la consommation de solvants à phrase de risque R 45, R 46, R 49, R 60. R 61 ou halogénés étiquetés
R 40 est supérieure à 1 tonne par an. Les dispositions du deuxième alinéa du c  du 7o de l'article 27 sont
remplacées par les dispositions suivantes :
La valeur limite de la concentration globale des solvants à phrase de risque R 45, R46, R 49, R 60, R 61,
exprimée en masse de la somme des différents composés, est de 2 mg/m3. La valeur limite de la
concentration globale des solvants halogénés étiquetés R 40, exprimée en masse de la somme des
différents composés, est de 20 mg/m3. Le flux annuel des émissions diffuses de ces solvants ne doit en
outre pas dépasser 15 % de la quantité de solvants utilisée ; ce taux est ramené à 10 % si la
consommation de solvants est supérieure à 5 tonnes par an.
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